CHARTE DE L’OBSERVATOIRE DE LA BIODIVERSITÉ DE MIDI-PYRÉNÉES
Document martyr – v8
Préambule
La région Midi-Pyrénées bénéficie d’un patrimoine naturel exceptionnel par sa richesse (nombreuses espèces endémiques et espèces bénéficiant d’un statut de protection national ou européen), par sa fragilité (espèces rares et menacées) et surtout par un maillage d’espaces naturels d’intérêt local ou d’intérêt national répartis sur l’ensemble de son territoire
La position de la région Midi-Pyrénées, au carrefour de quatre domaines biogéographiques (océanique à l'ouest, continental au nord, méditerranéen à l'est, et alpin-pyrénéen au sud) en fait également un territoire clé pour observer et prendre en compte les effets du changement climatique sur la biodiversité. 

Il faut toutefois constater un déficit de connaissance et d’appropriation de la biodiversité par les habitants et de nombreux acteurs de Midi-Pyrénées. Cette situation nécessite, pour susciter une gestion plus responsable de ce patrimoine, un ensemble d’actions et de démarches (à destination des habitants, des acteurs de la biodiversité, des aménageurs, des gestionnaires d’espaces et des collectivités territoriales), et notamment une bonne diffusion et valorisation des informations disponibles.

La création d’un Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées s’inscrit dans les objectifs internationaux de la convention sur la diversité biologique (CDB) ratifiée par plus de 190 Etats, dans le cadre de la Directive INSPIRE qui s’impose aux Etats membres de l’Union européenne, et, à l’échelle nationale, dans la lignée de la nouvelle Stratégie nationale pour la biodiversité 2011-2020.

Au niveau régional, il participe:

· à la valorisation de l’information à l’échelle régionale ;

· à la volonté de la Région Midi-Pyrénées de contribuer à la gestion de la biodiversité et des espaces naturels en application de l’Agenda 21 et du Contrat de projets Etat-Région 2015-2020 ;

· à la mise en œuvre à l’échelle régionale du Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) et entre dans le cadre de la dynamique de l’Observatoire national de la biodiversité (ONB) (http://www.naturefrance.fr);
· à la Trame Verte et Bleue (TVB) et au Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), dont la prise en compte dans les documents d’urbanisme rend encore plus nécessaire une meilleure appropriation des enjeux et de la connaissance de la biodiversité par les divers acteurs du territoire et dont le suivi et l’évaluation nécessite le renseignement d’indicateurs spécifiques d’échelle régionale.
Article 1 - Objectif de la charte
Cette charte a pour vocation d’offrir un cadre concerté au partenariat mis en place autour d’un dispositif d’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées.

Le présent document a notamment pour objectifs de : 

· présenter l’Observatoire dans ses objectifs, ses missions et son fonctionnement, 

· définir les engagements mutuels de l’Observatoire et de ses membres,

· définir les règles de mutualisation et de diffusion de l’information biodiversité au sein de l’Observatoire.
La signature de la présente charte vaut conjointement adhésion à l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées et au SINP.
Article 2 - Présentation de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées
2.1 Objectifs et missions de l’Observatoire
L’Observatoire vise à répondre à 4 objectifs principaux, déclinés en différentes missions :

· Faciliter l’accès à l’information
· Recueillir des données : saisir, recevoir, stocker et formater des données ;

· Mettre à disposition des acteurs et du grand public l’information : diffuser des données et des synthèses ;

· Saisir et diffuser des catalogues de métadonnées (sur la nature des données recueillies et diffusées) : saisir, gérer et diffuser des métadonnées ;

· Qualifier des données : définir des critères de validation et les mettre en œuvre.

· Suivre l’évolution de la biodiversité
· Mettre en place, suivre et analyser des indicateurs caractérisant l’état et l’évolution de la biodiversité : définir et diffuser des indicateurs d’état, de dynamique, de pression et de réponse de la biodiversité pour répondre aux questions de politiques publiques et à la demande sociétale ;

· Faire émerger des besoins spécifiques : identifier des priorités d’action sur des thématiques ou des territoires, faire émerger des questions éventuelles de recherche, définir des dispositifs complémentaires de production de données, définir des éventuels besoins de formation supplémentaire des acteurs ;
· 
· Mettre en réseau et valoriser les acteurs
· Cataloguer les acteurs et adhérents : recenser et décrire les acteurs de la biodiversité pour en améliorer la lisibilité ;

· Animer le réseau des acteurs : mettre en relation producteurs et utilisateurs de données ;

· Gérer la collaboration : mettre en place des groupes de travail collaboratif et relayer leur actualité sur le site web ;

· Définir les modalités d’adhésion et organiser les adhésions à  la charte de l’Observatoire.
· Superviser : réaliser un tableau de bord de l’Observatoire (suivi des actions/données/contributeurs…).
· Aider à l’appropriation de la biodiversité par l’ensemble des acteurs et le grand public
· Communiquer autour du projet : mettre en place des outils de communication adaptés à tous les publics pour une meilleure prise en compte de la biodiversité ;

· Représenter l’observatoire dans les manifestations en lien avec la biodiversité.

2.2 Productions de l’Observatoire
L’Observatoire s’adresse à un large public :

· pouvoirs publics ;

· producteurs de données sur la nature (naturalistes ou autres...) ;
· analyseurs/interprètes de données sur la nature (scientifiques ou autres...);
· utilisateurs de données sur la nature (acteurs socio-économiques ou autres...) ;

· grand public.

Les productions de l’Observatoire ont donc vocation à répondre aux attentes de ces différents publics. Ainsi, au-delà des données diffusées dans le cadre du SINP à l’échelle régionale, d’autres productions sont mises en œuvre :

· Des indicateurs de la biodiversité en Midi-Pyrénées. Ces indicateurs, construits notamment au sein des groupes de travail, devront traduire l’état et l’évolution de la biodiversité en Midi-Pyrénées. Ils s’appuieront à la fois sur les données naturalistes administrées par les pôles « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » mais également sur d’autres types de données collectées au sein du pôle « Territoire » ;

· Des synthèses thématiques ;

· Des documents de communication et de vulgarisation.

2.3 Gouvernance et organisation de l’Observatoire
L’Observatoire n’est pas doté d’un statut juridique et s’appuie sur le réseau des acteurs de la biodiversité en Midi-Pyrénées.

2.3.1 Comité d’orientation stratégique
Le Comité d’orientation stratégique a pour rôles :

· de définir le programme d’action, d’effectuer son suivi et d’évaluer sa réalisation ;

· de valider les propositions du Comité opérationnel ;

· de veiller au respect de la charte de l’Observatoire et de proposer des évolutions le cas échéant ;

· d’être force de proposition sur la création des groupes de travail ;

· de valider la création des groupes de travail proposés par le Comité opérationnel ;

· de proposer et de donner des avis sur les questionnements et les productions de l’Observatoire ;

· d’être force de proposition sur l’approche sociétale que peut avoir l’Observatoire.

Le Comité d’orientation stratégique est composé :

· des membres fondateurs de l’Observatoire : ARPE MP, CBNPMP, CEN MP et NMP (1 siège par membre) ;

· des financeurs de l’Observatoire : Région MP et DREAL MP (1 siège par financeur) ;

· des membres (autres que les organisations syndicales de salariés citées plus bas) du Comité régional restreint de suivi du Grenelle : Toulouse Métropole, le Conseil Départemental de Haute-Garonne, MIPYDEL, France Nature Environnement Midi-Pyrénées, SOLAGRO, GRAINE Midi-Pyrénées, la Fédération régionale de chasse, la Chambre régionale de commerce et d’industrie, la Fédération régionale des syndicats d'exploitants agricoles, la Chambre régionale d'agriculture Midi-Pyrénées, la Fédération française du bâtiment,, le Secrétariat général pour les affaires régionales, l’Office national de l'eau et des milieux aquatiques, l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (1 siège par membre) ;
· des organisation syndicales de salariés représentatives au niveau régional, représentées dans le 2ème collège du Conseil Économique Social et Environnemental Régional (CESER) de Midi-Pyrénées : la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, la CGT, FO, la FSU, l'UNSA, Solidaires (1 siège par organisation)
· du SCoT Nord Toulousain (1 siège)
· du SCOT Ariège (1 siège)
· de l’Agence de l’eau Adour-Garonne (1 siège)

· de l’Office national des forêts (1 siège)

· du Parc national des Pyrénées (1 siège)

· de la Direction départementale des territoires des Hautes-Pyrénées (1 siège)

· du Centre régional de la propriété forestière de Midi-Pyrénées (1 siège)

· de la Ligue de protection des oiseaux, représentée par une association locale (1 siège)

· des laboratoires de recherche scientifique travaillant en Midi-Pyrénées sur la biodiversité : Ecologie Fonctionnelle et Environnement - ECOLAB, Evolution et Diversité Biologique - EDB (1 siège par laboratoire)

· de l’Observatoire homme milieu Pyrénées Haut-Vicdessos (1 siège)

· de l’association représentant le réseau des parcs naturels du Massif central (IPAMAC) (1 siège)
Il est animé par la Cellule de coordination et se réunit au moins une fois par an.

2.3.2 Comité opérationnel
Le Comité opérationnel a pour rôles :

· de préparer et mettre en œuvre les orientations de l’Observatoire ;

· d’analyser les besoins et préparer le programme d’actions ;

· de mettre en œuvre le programme d’actions ;

· de proposer la création de nouveaux groupes de travail ;

· de constituer et diligenter des commissions d'expertise collégiale en cas de catastrophe et/ou menace sérieuse d'impact sur la biodiversité en Midi-Pyrénées.
Les réunions du Comité opérationnel peuvent prendre 2 configurations de travail selon les besoins :

· Le Comité opérationnel restreint est composé de la Cellule de coordination et des structures animatrices des 3 pôles thématiques (« Flore/Fonge/Habitats », « Faune » et « Territoire ») ;

· Le Comité opérationnel élargi comporte quant à lui les membres du Comité opérationnel restreint ainsi que tous les groupes de travail de l’Observatoire représentés par leurs animateurs, les commissions d'expertise représentées par leurs animateurs et les responsables de projets labellisés Observatoire.

La Région MP et la DREAL MP sont invités permanents au Comité opérationnel.

Il est animé par la Cellule de coordination et se réunit régulièrement. 
2.3.3 Cellule de coordination
Portée administrativement par le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées (CBNPMP), il rend compte au Comité d’orientation stratégique.

Ses missions sont de trois natures :

Elle assure des fonctions de gestion du projet (CBNPMP) :

· Assurer l’interface entre les différentes instances ;

· Animer le Comité d’orientation stratégique ;

· Coordonner de façon globale le Comité opérationnel (interface avec les groupes de travail et les commission d'expertise collégiale) ;

· Recevoir et analyser les demandes d’adhésion à l’Observatoire ;

· Assurer la liaison avec les membres fondateurs ;

· Assurer le suivi administratif et financier de l’Observatoire.

Elle assure des fonctions d’animation du réseau des acteurs (CBNPMP avec l’appui de NMP pour le réseau des naturalistes bénévoles) :

· Assurer l’information et la promotion de la démarche Observatoire auprès des acteurs du réseau ;

· Fédérer les acteurs du réseau autour de l’Observatoire et de ses outils.

Elle assure également des fonctions techniques (CBNPMP) :

· Mettre à disposition des données selon les règles de diffusion établies ;

· Gérer la plate-forme régionale (données et métadonnées) et le site internet ;

· Coordonner, en lien avec les groupes de travail, la production et la diffusion des indicateurs et des fiches de synthèse ;

· Coordonner la mise en place des outils de communication sur le projet.

2.3.4 Pôle « Territoire »
Le pôle « Territoire » est animé par la SPL ARPE, agence régionale du développement durable de Midi Pyrénées (ARPE MP).

Ses missions sont :

· d’identifier et de collecter l’information nécessaire à la définition des facteurs d’influence sur la biodiversité (occupation du sol, données météo, agricoles, forestières, sports de pleine nature, urbanisme…) sous forme de catalogue de métadonnées et/ou de données disponibles pour les groupes de travail via la Cellule de coordination ;

· de recenser et définir avec les producteurs d’information « Territoire » les conditions de la mise à disposition de ces données pour les travaux de l’Observatoire ;

· de coordonner un réseau d’acteurs de l’information « Territoire » pour solliciter les producteurs de données « non naturalistes » et faire un état des lieux des pressions qui pèsent sur la biodiversité.
2.3.5 Pôles thématiques « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats »
Les pôles « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » correspondent à la déclinaison régionale du SINP en Midi-Pyrénées. Ils sont animés par le Conservatoire d’espaces naturels de Midi-Pyrénées (CEN MP) et Nature Midi-Pyrénées (NMP) pour le pôle « Faune » et par le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées (CBNPMP) pour le pôle « Flore/Fonge/Habitats ».

Les missions des deux pôles thématiques sont communes :

· Mutualiser l’information en base de données dans leurs domaines de compétence (CBNPMP et CEN MP) ;

· Mettre les données élémentaires d’échange à disposition de la Cellule de coordination (CBNPMP et CEN MP) ;

· Coordonner le réseau d’acteurs sur leur thématique pour organiser le partage des données (CBNPMP, CEN MP et NMP) ;

· Organiser, en lien avec leur réseau d’experts, la validation des données de leur domaine de compétence (CBNPMP, CEN MP et NMP).

Dans la réalisation de leurs missions, les pôles thématiques « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » s’appuient sur un réseau d’experts organisés en réseaux taxonomiques. Ces réseaux sont animés préférentiellement par les animateurs de pôles, en lien avec leur domaine de compétence. En cas de non légitimité des animateurs de pôle sur certains groupes taxonomiques, une autre structure peut être amenée à assurer l’animation du réseau. Elle doit cependant travailler de manière conjointe avec les animateurs de pôle afin de garantir la mutualisation et la qualification des données de son réseau dans le respect des règles du SINP.

Les réseaux taxonomiques ont notamment une mission d’amélioration des connaissances sur leur groupe, mais aussi la valorisation de ces connaissances (production d’indicateurs et de synthèses). Ils travaillent à l’élaboration des listes d’espèces sensibles, et à la validation des données.
2.3.6 Groupes de travail et projets labellisés
Les groupes de travail (GT) sont animés par des structures volontaires légitimées par les autres membres du groupe de travail. L’animateur a le rôle d’interlocuteur unique du groupe avec la Cellule de coordination et aura à charge la gestion du groupe. Les groupes de travail peuvent être pérennes ou temporaires en fonction du besoin et s’organisent autour d’une thématique, d’un questionnement, d’une problématique ou d’une production.

Les projets labellisés par l’Observatoire sont des opérations qui sont menées à l’échelle régionale (projet global ou approche sous-trame) dans le cadre d’un financement spécifique de l’État et/ou de la Région. Le coordinateur du projet est l'interlocuteur unique de la Cellule de coordination.

Les propositions de GT et de projets labellisés se font par dépôt d’un dossier soumis à validation du Comité d’orientation stratégique. Ce dossier doit préciser, sous la forme d’un cahier des charge présenté en annexe 1 :

· La composition du GT ou les partenaires du projet ;

· Une feuille de route indiquant la problématique à laquelle le GT ou le projet va répondre ;

· La/les production(s) associée(s) ;

· Le calendrier associé.

La décision du Comité d’orientation stratégique est guidée par une grille d’évaluation.

2.3.7 Commissions d'expertise collégiale
Notamment en cas de catastrophe naturelle, industrielle ou autre et/ou de projet d'aménagement ou événementiel controversé représentant une menace vraie ou supposée d'impact sur la biodiversité en Midi-Pyrénées, le Comité opérationnel peut constituer et diligenter une commission d'expertise collégiale.

La commission d'expertise collégiale est animée par une structure volontaire légitimée par les autres membres de la commission d'expertise. L’animateur a le rôle d’interlocuteur unique du groupe avec la Cellule de coordination et aura à charge la gestion de la commission. 

La commission peut se rendre sur le terrain et/ou examiner tout document public ou donnée de nature à éclairer son expertise.

Les propositions de commission d'expertise collégiale se font par dépôt d’une proposition soumise à validation du Comité d’orientation stratégique. Cette proposition doit préciser :

· La composition de la commission et les intervenants extérieurs éventuels;

· Une feuille de route indiquant la problématique sur laquelle la commission va apporter un éclairage ;

· Le cas échéant, l'avis du CSRPN sur la situation ou le projet concerné

· La/les production(s) associée(s) (données recueillies, rapports...);

· Le calendrier associé.
La décision du Comité d’orientation stratégique sur la constitution et le diligentement d'une telle commission peut nécessiter qu'il se réunisse de façon extraordinaire, en fonction de l'urgence de la situation considérée.
2.3.8 CSRPN
Le conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN), institué par l’article L. 411-5 du code de l’environnement, assure, entre autre, la responsabilité scientifique du SINP en région.

Dans ce cadre, et dans le cadre plus large de l’Observatoire, le CSRPN a pour rôle :

· de participer à la mise en place et à l’évaluation d’une procédure de qualification des données produites régionalement ;

· de donner un avis sur les protocoles de récolte de données adaptés à la région ;

· de valider les listes d’espèces sensibles régionales.

Le CSRPN peut être consulté pour avis scientifique sur les productions de l’Observatoire. Une fois par an, est organisé au CSRPN un débat sur les orientations de l’Observatoire.

2.3.9 CRTVB
Une fois par an, l’Observatoire présente, pour avis consultatif, son bilan et ses orientations au Conseil régional Trame verte et bleue (CRTVB).

2.3.10 Schéma récapitulatif de l’organisation de l’Observatoire
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Article 3 - Adhésion à l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées
2.1 Modalités d’adhésion
L’Observatoire a vocation à rassembler les acteurs régionaux publics et privés en lien avec la biodiversité, qu’ils soient ou non producteurs directs de données biodiversité. En intégrant l’Observatoire, ces acteurs mutualisent à la fois leurs connaissances et leurs compétences, échangent sur des problématiques communes et participent à la construction d’outils partagés.

2.3.11 Adhésion
Le statut d’adhérent est ouvert à toute personne morale ou physique dont l’activité, les connaissances ou l’expertise s’exercent dans les domaines d’intervention de l’Observatoire. La qualité d’adhérent est soumise au respect des dispositions de la charte de l’Observatoire et du protocole du SINP.

La demande d’adhésion s’effectue par l’envoi d’une lettre sur le modèle présenté en annexe 2, ou par demande sur le portail internet de l’Observatoire.

L’adhésion à l’Observatoire se concrétise par la signature de la charte en 2 exemplaires (un à destination de l’Observatoire et un à conserver par l’adhérent) et par la signature d’une convention de mise à disposition des données le cas échéant (cf. 4.2.1).

2.3.12 Retrait
Toute demande de résiliation d’adhésion est effectuée par envoi à la Cellule de coordination d’un courrier par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non respect des dispositions de la charte, le Comité d’orientation stratégique peut décider de la radiation d’un adhérent.

Dans les 2 cas, les données fournies resteront dans les bases de données gérées par les pôles et utilisées pour les productions de l’Observatoire, sans que l’ancien adhérent puisse prétendre à une quelconque réclamation.

2.2 Engagements des parties
2.3.13 Engagement de l’Observatoire vis-à-vis des adhérents
L'Observatoire s'engage à :

· Informer ses membres des spécifications techniques pour la mutualisation de données et métadonnées ;

· Informer ses membres des actualités de l’Observatoire ;

· Faciliter l’accès aux référentiels IGN (SCAN 25, BD Ortho…) prévu dans le protocole SINP ;

· Mettre à disposition de ses membres tous les référentiels thématiques à sa disposition (listes, périmètres) ;

· Mettre à disposition les outils techniques pour faciliter la saisie et la consultation de données et métadonnées ;

· Diffuser de l’information qualifiée par les comités de validation mis en place en son sein ;

· Valoriser les données de l’Observatoire : fournir une information mutualisée, synthétisée et analysée à l’échelle régionale, en mentionnant les producteurs des données utilisées pour chacune de ses productions ;

· Veiller au respect des engagements des adhérents.
2.3.14 Engagements des adhérents vis-à-vis de l’Observatoire
En adhérant à l’Observatoire, les membres s’engagent, dans la mesure de leurs moyens humains, techniques et financiers, à :

· Respecter l’ensemble des principes énoncés dans la présente charte ;

· Respecter le protocole SINP (disponible sur le site Nature France http://www.naturefrance.fr/sinp/presentation-du-sinp/protocole-du-sinp) ;

· Participer à la vie de l’Observatoire ;

· Favoriser les échanges de compétences et d’expériences ;

· Respecter les règles de déontologie des droits d’échange, d’accès, d’usage et de diffusion des données (cf. 4.2.3) ;

· Répondre au principe d’interopérabilité et respecter les règles de standardisation pour l’échange de données ;

· Renseigner, compléter et actualiser leurs métadonnées ;

· Mettre à disposition des données et les actualiser au moins une fois par an ;

· Accepter une diffusion de leurs données dans le cadre des règles établies dans la présente charte ;

· Promouvoir l’Observatoire auprès de ses partenaires et adhérents.
2.3.15 Engagement des membres des groupes de travail (GT), des commissions d'expertise collégiale et des projets labellisés vis-à-vis de l’Observatoire
Les membres des GT, des commissions d'expertiseet des projets labellisés s’engagent à :

· Produire les résultats définis dans le cahier des charge du GT ou du projet labellisé validée par le Comité d’orientation stratégique ;

· Fournir à l’Observatoire les résultats produits.
Article 4 - Mutualisation et diffusion de l’information
2.3 Rappel des règles nationales
2.3.16 Objectifs du SINP en lien avec l’Observatoire
Les objectifs du SINP sont :

· de définir et mettre en œuvre une organisation entre les acteurs produisant des données et de l’information sur la nature et les paysages ;

· de créer des lieux d’échanges et de partage d’expériences dans la production, la gestion et la valorisation de ces données afin d’harmoniser, de développer et d’optimiser leur production ;

· de faciliter et permettre l'accès et la réutilisation des données en rendant transparentes les conditions de mise à disposition des données de nature et de paysage ;

· de partager des normes sémantiques et techniques permettant l'interopérabilité entre les différentes bases de données du SINP et entre le SINP et d'autres systèmes d'information ;

· de définir et mettre en œuvre des critères de qualité des données ;

· de mettre en place des outils de travail et des outils collaboratifs entre les acteurs ;

· d’animer, accompagner, informer, former les acteurs pour les besoins du SINP ;

· d’identifier les points faibles et les redondances du dispositif dans l'acquisition de connaissances ;

· de promouvoir, mettre en valeur et faire reconnaître le travail des personnes et des organismes qui contribuent à la production et la valorisation des données sur la nature et les paysages.

2.3.17 Principes juridiques sur le droit de la donnée
Les règles de la propriété intellectuelle, du droit d’auteur et des droits des producteurs de bases de données s’appliquent aux données mises à disposition de l’Observatoire.

Une donnée brute n’est pas protégée en soi par le droit d’auteur. En revanche, si les données sont regroupées, elles sont protégées par le droit d’auteur et le droit des producteurs de bases de données. Tout lot de données mis à disposition de l’Observatoire reste donc la propriété intellectuelle de son producteur. La mise à disposition de données ne constitue donc en aucun cas un transfert de propriété, elle se limite à une simple cession de droit d’usage.

L’ensemble des références juridiques sur lesquelles s’appuie la présente charte sont présentées en annexe 6.

2.4 Règles et modalités de partage et de diffusion des données
Le partage et la maîtrise d’un vocabulaire commun sont le véhicule de la transmission des idées. A cet effet, les termes liés au partage et à la diffusion de données utilisés dans la présente charte sont définis en annexe 7.
· Schéma général du flux des données au sein de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées
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2.3.18 Versement des données à l’Observatoire
La transmission des données à l’Observatoire se fait par transfert au(x) pôle(s) thématique(s) concerné(s) par la thématique des données.

Les producteurs de données peuvent transmettre leurs données au(x) pôle(s) :
· Sous forme de données sources (au format utilisé par l’adhérent) ;

· Sous forme de données élémentaires d’échange (DEE), au format standard de données régional.
Les producteurs de données peuvent transmettre leurs données au(x) pôle(s) de différentes manières :
· envoi des fichiers structurés à l’administrateur des données du pôle ;

· saisie/import par lot sur le portail OGAM (les données seront récupérées par la suite par le(s) pôle(s)) ;

· ouverture d’un flux de données (service web) à disposition du(des) pôle(s) concerné(s) ;

· saisie dans un autre outil régional, si celui-ci fait parvenir ses données à l’Observatoire.
Dans le cas d’une transmission de DEE, les données sont composées :

· a minima, d’informations conformes au standard adopté dans le SINP au niveau national ;

· éventuellement, d’informations diverses dont les contenus sémantiques et les formats sont convenus entre les animateurs de pôle et les producteurs de données.

Pour les données publiques, la précision des données mises à disposition correspond à la précision maximale que permettent les méthodes d’inventaire, de géolocalisation ou les protocoles utilisés par les producteurs. Concernant les données privées, la mise à disposition de données au maximum de leur précision est fortement encouragée, mais un floutage reste possible. Cette information devra figurer dans les données.

La mise à disposition des données sera cadrée par une convention signée par le fournisseur de données et l’Observatoire, sur le modèle présenté en annexe 3.

2.3.19 Utilisation des données transmises à l’Observatoire
Les données-sources ne sont pas transmises à la plateforme nationale du SINP mais sont conservées en région par les animateurs de pôles. Ce sont les DEE qui sont transmises au niveau national.
Les données-sources mises à disposition par les producteurs permettent :

· pour certaines données-sources ou jeux de données-sources choisis par les producteurs, de construire les données élémentaires d’échanges (DEE) selon les géo-standard adoptés par le SINP. Cette construction est assurée par les animateurs de pôle dans les conditions prévues par le protocole national (identification, floutage, standardisation, sensibilité des données selon le référentiel régional) ;
· de faciliter la validation des données.
Les données mises à disposition des pôles, une fois mises au format DEE, permettent :

· la diffusion des données sur la plateforme régionale selon les modalités définies par la charte de l’Observatoire (accès aux données différencié selon la sensibilité des données et le demandeur) ;
· l’échange de données ;
· l’élaboration et la diffusion par l’Observatoire de données agrégées et d’indicateurs ;

· l’alimentation des groupes de travail et commissions d'expertise collégiale et des projets labellisés en données ;

· la transmission des données à la plateforme nationale du SINP.
2.3.20 Utilisation des données de l’Observatoire par les adhérents
Les données mises à disposition par l’Observatoire peuvent être utilisées par l’adhérent pour la réalisation de synthèses, d’études,… Dans le cas de publication, l’adhérent doit citer le(s) producteur(s) des données utilisées.

Lors de l’utilisation de données issues de l’Observatoire, l’adhérent doit consulter le(s) producteur(s) de données utilisées pour compléments d’expertise [Remarque : formulation à préciser pour améliorer son opérationnalité].

L’adhérent ne doit pas transmettre les données issues de l’Observatoire à un tiers, sauf à cadrer cette transmission par un acte d’engagement dont un exemplaire sera retourné à l’Observatoire par l’adhérent (cf. modèle en annexe 4).

2.3.21 Diffusion des données et productions de l’Observatoire
Les modalités de partage et de diffusion des données prévoient un accès différencié aux données et à leur localisation selon le statut (adhérent à l’Observatoire ou non) du demandeur, de ses missions, et de la sensibilité des données.

	Catégorie d’acteur
	Données non sensibles
	Données sensibles
	Emprise géographique
	Type de contrat
	Accès aux données

	Adhérents
	Autorité publique et acteur ayant des missions de service public de gestion, connaissance ou conservation du patrimoine naturel1, 2
	DEE
	DEE
	Territoire sur lequel s’exerce la mission
	Charte
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	Collectivités
	DEE
	DEE
	Territoire de compétence
	Charte
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	Autre (cas général)
	DEE
	Données de synthèse par commune ou maille 10 km
	Territoire de compétence
	Charte
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	Autre (demandes particulières)
	DEE
	DEE
	Territoire conventionné
	Acte d’engagement sur demande justifiée (cf. modèle en annexe 5) en complément de la charte
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	Non adhérents
	Autorité publique exerçant une mission de police de l’environnement ou d’évaluation environnementale ou menant une politique de gestion, connaissance ou préservation du patrimoine naturel1
	DEE
	DEE
	Territoire sur lequel s’exerce la mission
	Convention
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	Acteur commandité par une autorité publique3 et/ou autorité publique réalisant une étude
	DEE
	Données de synthèse par commune ou maille 10 km
	Territoire conventionné
	Acte d’engagement sur demande justifiée (cf. modèle annexe 5)
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	Autre
	Données de synthèse par commune ou maille 10 km
	Données de synthèse par commune ou maille 10 km
	Midi-Pyrénées
	/
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 (cartes de répartition / listes d’espèces)
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	: Visualisation
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	: Téléchargement

	
	


1 Exemples d’autorités publiques exerçant une mission de police de l’environnement ou d’évaluation environnementale ou menant une politique de gestion, connaissance ou préservation du patrimoine naturel : DREAL, conseil régional, DDT, ONF, ONCFS, ONEMA, PNP,…

2 Exemples d’acteurs ayant des missions de service public de gestion, connaissance ou conservation du patrimoine naturel : RNR, PNR, CEN, CBN, …

3 Exemple d’acteurs commandités par une autorité publique : associations, bureaux d’études,…

2.3.22 Qualification des données
Les pôles thématiques de l’Observatoire mettront en place des comités de validation des données. Une méthodologie de validation des données sera définie et soumise à approbation du CSRPN. 

Seules les données validées seront diffusées.
Article 5 - Clauses d’effet et de modification
La présente charte a une durée de validité illimitée.
Elle peut faire l’objet de modifications sur proposition de ses adhérents et après validation du Comité d’orientation stratégique. Par ailleurs, la charte étant intimement liée au protocole national du SINP dont elle constitue le complément régional, toute modification du protocole national entraîne de fait une révision de la charte pour la rendre compatible avec le protocole.
Les modifications à la présente charte feront l’objet d’avenants, soumis aux signataires et communiqués aux adhérents. En cas de désaccord sur les modifications apportées, l’adhérent peut user de son droit de retrait.
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Annexe 1 – Cahier des charges type de proposition de groupe de travail ou de projet labellisé
[NOM DU GT OU DU PROJET LABELLISE]
Cahier des charges
Le présent cahier des charges spécifie les différents points centraux et questions que devra traiter le groupe de travail/projet labellisé [Nom du GT ou du projet labellisé], ainsi que les livrables qu’il devra fournir. Il précise en outre l’horizon temps sur lequel les réflexions du groupe de travail pourront s’étendre, à l’aide d’un planning prévisionnel.

1. Présentation du groupe du travail/projet labellisé
· Contexte
Contexte et origines de la création du GT/projet labellisé
· Enjeux
Place et apport du GT/projet labellisé dans le contexte de l’Observatoire

2. Thème de travail et des questions traitées
· Délimitation de la thématique de travail
Thématique(s) abordée(s) par le GT/projet labellisé
· Axes de travail
Question(s) à laquelle (auxquelles) le GT/projet labellisé veut répondre

3. Modalités de réalisation
· Composition du groupe de travail
Noms et organismes des membres du GT/projet labellisé

Identification de l’animateur du GT/projet labellisé
· Méthode de travail
Actions menées par le GT/projet labellisé
· Productions prévues
Livrables que s’engage à produire le GT/projet labellisé
· Calendrier prévisionnel
Planning associé au travail du groupe

Annexe 2 – Lettre type de demande d’adhésion
[Organisme]

[Coordonnées du siège social]







Observatoire de la biodiversité

de Midi-Pyrénées
Cellule de coordination

Vallon de Salut

65200 Bagnères de Bigorre

Je soussigné(e), [Prénom et Nom du représentant de l’organisme], [Fonction du représentant de l’organisme]
Représentant légal de [Organisme], [Statut de l’organisme]
Demande à adhérer à l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées, et par conséquent s’engage à :

· Respecter l’ensemble des règles et valeurs énoncées dans la charte ;

· Participer activement à la réalisation de ses objectifs.

Fait le [Date] à [Lieu]
[Signature et cachet]
FORMULAIRE A JOINDRE AU COURRIER DE DEMANDE D’ADHESION
Nom de la structure : ………………………………………………………………………………………………………………………

Statut de la structure :

 Association
 Collectivité territoriale et groupements
 Entreprise
 Etablissement public
 Service de l’Etat
 Syndicat mixte
 Laboratoire de recherche
 Autre (préciser) : ..........................................

Nom du représentant : ……………………………………………………………………………………………………………………
Prénom du représentant : ……………………………………………………………………………………………………………….
Fonction du représentant : ………………………………………………………………………………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………………………

Territoire de compétence :
 Régional
 Départemental
 Ariège (09)
 Aveyron (12)
 Haute-Garonne (31)
 Gers (32)
 Lot (46)
 Hautes-Pyrénées (65)
 Tarn (81)
 Tarn-et-Garonne (82)
 Intercommunal (préciser) : …………………………………………..
Types de compétences :
 Elaboration/conduite de politiques publiques en faveur de la biodiversité
 Conseil/expertise/étude
 Aménagement/gestion/restauration
 Inventaires/suivis
 Conservation
 Diffusion de la connaissance
 Appui aux collectivités
 Education/sensibilisation du public
 Formation
 Recherche scientifique
Domaines de compétences :

- Dépouillement bibliographiques

- Taxonomie

- Collections muséales
- Inventaires de terrain
Etes-vous producteur de données biodiversité ?
 Oui
 Non

Si oui,

Description des données produites : ……………………………………………………………………………………………....
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Thématique des données produites :

 Faune


Fonge
 Flore/Habitats

Format de transmission des données :
 Données sources
 Données élémentaires d’échange (au format standard de données régional)

Mode de transmission des données :
 Envoi de fichiers
 Saisie/import sur le portail OGAM
 Ouverture d’un flux
 Saisie dans un autre outil régional (préciser) :
Annexe 3 - Modèle de convention de mise à disposition de données d’un adhérent à l’Observatoire
Convention entre
 Le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées
Administrateur des données du pôle « Flore/Fonge/Habitats » de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées

Représenté par Monsieur Jacques BRUNE, son Président

L’adresse du siège étant :

Vallon de Salut, BP 70315, 65203 Bagnères-de-Bigorre Cedex

 Le Conservatoire d’espaces naturels de Midi-Pyrénées
Administrateur des données du pôle « Faune » de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées

Représenté par Monsieur Hervé BRUSTEL, son Président

L’adresse du siège étant :

75, voie du TOEC, 31376 Toulouse Cedex 3

Désigné(s) ci-après par « l’administrateur des données du pôle »

Et

[Nom et raison sociale de la structure]
Représenté par [Prénom NOM], [statut]
L’adresse du siège étant :
[Adresse]
Désigné ci-après par « le contributeur en données »

Article 1 – Objet de la convention
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise à disposition de données naturalistes à destination des pôles thématiques de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées et leur valorisation au sein de l’observatoire.

Article 2 – Transmission des données par le contributeur en données
Le contributeur en données signataire de la présente convention propose la mise à disposition des données suivantes :
[Description des données ou du lot de données]
A destination de l’administrateur des données du pôle :
 Faune
 Flore/Fonge/Habitats

Sur le territoire :
[Emprise du territoire de récolte de données]
Sous la forme de :
 données sources (au format utilisé par le contributeur de données, comprenant a minima les informations conformes au standard SINP)
 données élémentaires d’échange (au format standard de données régional)

Ces données seront transmises par :
 envoi des fichiers à l’administrateur des données du pôle
 saisie/import par lot sur le portail OGAM
 ouverture d’un flux de données (service web) à disposition de l’administrateur de données du pôle
 saisie dans [autre outil régional faisant parvenir ses données à l’Observatoire]
Et actualisées tous les ans.

Chaque lot de données devra être accompagné par le fichier de métadonnées associées, respectant le format défini régionalement. 

L’administrateur de données du pôle fournira l’ensemble des précisions techniques nécessaires à la mise en forme optimale des données et métadonnées associées pour intégration dans la base de données du pôle thématique.

Dans tous les cas, les données et métadonnées transmises seront vérifiées par l’administrateur de données du pôle avant transfert dans la base de données du pôle. 

Article 3 – Propriété intellectuelle
Le contributeur en données cède à l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées, à titre non exclusif et gratuit, les droits patrimoniaux des données dont il est l’auteur et cités en référence (où?), pour une exploitation à titre non commercial.

Les droits cédés sont ceux de représentation, de reproduction, d’adaptation, de transformation et de distribution de ces données.

Ils sont cédés sur tout support, notamment internet, pour la durée légale de protection des droits patrimoniaux et pour le monde entier.

La cession est consentie sous réserve des restrictions d’accès et de diffusion que le contributeur en données aurait formulées.

Article 4 – Engagement du pôle thématique
L’administrateur de données du pôle s’engage à assurer, le cas échéant, la transformation des données sources fournies en données élémentaires d’échange dans les conditions prévues par le protocole national SINP (identification, floutage, standardisation) et à en communiquer une copie au producteur. Il s’engage à ne pas transmettre les données sources fournies au niveau national du SINP.

Article 5 – Utilisation des données transmises
Les données mises à disposition des pôles, une fois au format données élémentaires d’échange, permettent :

· la diffusion des données sur la plateforme régionale selon les modalités définies par la charte de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées (accès aux données différencié selon la sensibilité des données et le demandeur) ;

· l’élaboration et la diffusion par l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées de données agrégées et d’indicateurs ;

· la remontée des données au niveau national.

Article 6 – Suivi et modification de la convention
La convention est établie pour une durée indéterminée.

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet un avenant.

Article 7 – Résiliation de la convention
Chacun des deux signataires peut résilier la présente convention de façon unilatérale si certaines actions de l’un ou l’autre ne sont pas conformes à l’objet de la convention. Cette résiliation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception en expliquant les motifs et prendra effet 30 jours après la date de notification.

Fait à [Lieu], le [Date]
Le fournisseur de données





Le(s) pôle(s) thématique(s)
Annexe 4 – Modèle d’acte d’engagement pour la transmission des données d’un membre de l’Observatoire à un tiers
Convention entre
[Nom et raison sociale de la structure]
Représenté par [Prénom NOM], [statut]
L’adresse du siège étant :
[Adresse]
[Contact]

[n° de téléphone]

[Courriel]
Membre de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées, désigné ci-après par « le maitre d’ouvrage »

Et

[Nom et raison sociale de la structure]
Représenté par [Prénom NOM], [statut]
L’adresse du siège étant :
[Adresse]
[Contact]

[n° de téléphone]

[Courriel]
Désigné ci-après par « le maitre d’œuvre »

Article 1 – Objet de la convention
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le maitre d’œuvre pourra utiliser les données issues de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées mises à disposition par le maitre d’ouvrage.

Article 2 – Engagements du maitre d’ouvrage
Le maitre d’ouvrage transmet au maitre d’œuvre les données informatiques issues de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées* :
*données disponibles selon l’état de connaissances à la date de signature de cet acte
Thématique :

 Faune
 Flore
 Fonge
 Habitats

Niveau de précision :

 localisées
 communalisées
 par maille 10x10 km

Territoire :
[Emprise du territoire]
Dans le cadre de l’opération
[Descriptif de l’opération]
Date de fin d’opération : [Date]

Nature de l’opération :

 projet aménagement/travaux
 gestion
 recueil de connaissance
 programme de recherche
 autre : [Préciser]

Article 3 – Engagements du maitre d’œuvre
Par le présent acte, le maitre d’œuvre s’engage :  

1) à exploiter les données, objet de la présente convention, sous toute forme et sous tout support, uniquement dans le cadre de l’opération citée et s’interdit toute autre utilisation ;

2) à indiquer dans tout document de l’opération citée utilisant les données, le nom de l’observateur et des organismes tel qu’il est mentionné dans les données, accompagné de la mention « Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées » ;

3) à ne conserver les données, sous toute forme et sur tout support, que pour la période de réalisation de l’opération et à cette fin exclusive, puis à les détruire au terme mentionné à l’article 2 de la présente convention ;

4) à fournir au maitre d’ouvrage toutes les données naturalistes, au format standard régional, qui auront pu être acquises dans le cadre de l’opération citée. Ces données seront transmises pour intégration dans les bases de données Faune et Flore de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées et viendront alimenter les données élémentaires d’échanges de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées. Ces données seront diffusées selon les modalités définies par la charte de l’Observatoire.

Article 4 – Durée
La présente convention prend effet à sa signature par les deux parties et s’achève à l’issue de l’exécution effective des engagements prévus par la présente convention, soit au terme de l’étude mentionnée à l’article 2.
Fait à [Lieu], le [Date]
Le maitre d’ouvrage





Le maitre d’œuvre
Annexe 5 - Modèle d’acte d’engagement pour l’accès aux données (cas d’une demande particulière d’un adhérent)
Convention entre
 Le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées
Administrateur des données du pôle « Flore/Fonge/Habitats » de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées

Représenté par Monsieur Jacques BRUNE, son Président

L’adresse du siège étant :

Vallon de Salut, BP 70315, 65203 Bagnères-de-Bigorre Cedex

 Le Conservatoire d’espaces naturels de Midi-Pyrénées
Administrateur des données du pôle « Faune » de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées

Représenté par Monsieur Hervé BRUSTEL, son Président

L’adresse du siège étant :

75, voie du TOEC, 31376 Toulouse Cedex 3

Désigné(s) ci-après par « l’administrateur des données du pôle »

Et

[Nom et raison sociale de la structure]
Représenté par [Prénom NOM], [statut]
L’adresse du siège étant :
[Adresse]
[Contact]

[n° de téléphone]

[Courriel]
Désigné ci-après par « le demandeur »

Article 1 – Objet de la convention
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le demandeur pourra utiliser les données mises à disposition par l’administrateur de données du pôle.

Article 2 – Engagements de l’administrateur de données du pôle
L’administrateur de données du pôle fournit au demandeur les données informatiques* :
*données disponibles selon l’état de connaissances à la date de signature de cet acte
Thématique :

 Faune
 Flore
 Fonge
 Habitats

Niveau de précision :

 localisées
 communalisées
 par maille 10x10 km

Territoire de la demande : 
[Emprise du territoire]
Dans le cadre de l’opération
[Descriptif de l’opération]
Date de fin d’opération : [Date]

Nature de l’opération :

 projet aménagement/travaux
 gestion
 recueil de connaissance
 programme de recherche
 autre : [Préciser]

Article 3 – Engagements du demandeur
Par le présent acte, le demandeur s’engage :  

1) à exploiter les données, objet de la présente convention, sous toute forme et sous tout support, uniquement dans le cadre de l’opération citée et s’interdisent toute autre utilisation ;

2) à indiquer dans tout document de l’opération citée utilisant les données, le nom de l’observateur et des organismes tel qu’il est mentionné dans les données, accompagné de la mention « Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées » ;

3) à ne conserver les données, sous toute forme et sur tout support, que pour la période de réalisation de l’opération et à cette fin exclusive, puis à les détruire au terme mentionné à l’article 2 de la présente convention ;

4) à fournir à l’administrateur de données du pôle toutes les données naturalistes qui auront pu être acquises dans le cadre de l’opération citée. Ces données seront intégrées dans la base de données du pôle. Elles viendront alimenter les données élémentaires d’échanges de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées et seront diffusées selon les modalités définies par la charte de l’observatoire.

Article 4 – Conditions de mise à disposition des données
L’administrateur de données du pôle fournira au demandeur les identifiants lui permettant d’accéder aux données sur le périmètre d’étude et pour la durée définis à l’article 2 de la présente convention. Cet accès aux données est consenti gratuitement au demandeur.

Toute autre demande, générant des requêtes spécifiques non proposées par la plateforme régionale, fera l’objet d’une facturation des coûts de mise à disposition, selon un chiffrage préalable proposé au demandeur par l’administrateur de données du pôle.

Article 5 – Durée
La présente convention prend effet à sa signature par les deux parties et s’achève à l’issue de l’exécution effective des engagements prévus par la présente convention, soit au terme de l’étude mentionnée à l’article 2.
Fait à [Lieu], le [Date]
Le demandeur





Le(s) pôle(s) thématique(s)
Annexe 6 - Références et glossaire juridiques
Principaux textes relatifs à l’accès à l’information sur l’environnement
· Convention d’Aarhus du 25 juin 1998
Sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, publiée par Décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 et entrée en vigueur le 6 octobre 2002.
· Directive 2003/4/CE
Du Parlement européen et du Conseil en date du 28 janvier 2003 concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement, mettant en œuvre la Convention d’Aarhus au niveau communautaire. Cette directive a été transposée en droit français par la loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de l'environnement.

· Directive 2003/98/CE
Du Parlement européen et du Conseil en date du 17 novembre 2003 concernant la réutilisation des informations du secteur public. Cette directive a été transposée en droit français par l'ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 et le décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relative à la liberté d'accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques, pris pour l'application de la loi n°1978-753 du 17 juillet 1978.

La circulaire du Premier ministre 5156/SG du 29 mai 2006, portant sur la réforme des dispositions régissant l’accès aux documents administratifs et instituant un droit de réutilisation des informations publiques, précise pour les services de l’Etat les modalités d’application de cette directive.

· Directive INSPIRE 2007/2/CE
Du Parlement Européen et du Conseil en date du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d'informations géographiques dans la communauté européenne. La Directive INSPIRE demande aux Etat d’organiser une infrastructure d'information géographique, aux fins des politiques environnementales. Cette directive a été transposée en droit français par l'ordonnance n°2010-1232 du 21 octobre 2010 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière d'environnement.

· Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
Relative à la charte de l’environnement (art. 7).

· Décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005
Relatif à la liberté d’accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques, pris pour l’application de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978.

· Code de l’environnement
Articles L. 124-1 à L. 124-8 (issus de la loi no 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire en matière d’environnement) et R. 124-1 à R. 124-5 (issus du décret no 2006-578 du 22 mai 2006 relatif à l’information et à la participation du public en matière d’environnement, modifiant le code de l’environnement et le décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement).
Articles L.127-1 à L.127-10 (issus de l'ordonnance n°2010-1232 du 21 octobre 2010).

· Circulaire du 14 février 1994
Relative à la diffusion des données publiques (publiée au journal officiel de la République française du 1er février 1994).

· Circulaire du ministre de l'écologie et du développement durable en date du 27 octobre 2006
Relative à la mise à disposition des informations publiques à caractère technique sur les sites Internet.

· Circulaire du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables en date du 18 octobre 2007
Relative à la mise en œuvre des dispositions régissant le droit d’accès à l’information relative à l’environnement.

Glossaire et notions juridiques autour des données
Donnée
La circulaire du 14 février 1994 définit la donnée comme étant une « information collectée ou produite sur n’importe quel support, pas seulement informatique ».

L’observatoire juridique des technologies de l’information définit, quant à lui, la donnée comme étant une « représentation conventionnelle d’une information dans une forme permettant d’en faire un traitement » (Rapport Gaudrat, La communication des données publiques, Doc.fr., 1992).

Donnée publique
La circulaire du 14 février 1994 dispose qu’une donnée publique est une « donnée collectée ou produite, dans le cadre de sa mission, par un service public, sur fonds publics ».

La circulaire du 18 octobre 2007 relative à la mise en œuvre des dispositions régissant le droit d’accès à l’information environnementale précise la notion d’autorité publique chargée de l’information environnementale en y intégrant les personnes de droit public et de droit privé chargées d’une mission de service public ou bénéficiant d’un agrément de l‘Etat en rapport avec l’environnement ; c’est le cas notamment des Conservatoires Botaniques Nationaux.
La doctrine considère qu’une donnée est publique dès lors qu’elle est effectivement en possession d’une administration et qu’elle a pour vocation, au moins potentielle, à revenir au public.
La notion de donnée « publique » ne doit pas être confondue avec celle de donnée tombée dans le « domaine public », donnée à laquelle ne s’appliquent pas de droits d’auteur, soit que ces derniers aient expiré, soit que l’auteur y ait renoncé.

La loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’Administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, modifiée par l’ordonnance du 6 juin 2005 relative à la liberté d’accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques, utilise le terme « d’information publique ». Ainsi, les informations publiques sont celles « figurant dans les documents élaborés ou détenus par les administrations ».

En revanche, ne sont pas considérées comme informations publiques celles contenues dans des documents « dont la communication ne constitue pas un droit (…) sauf si ces informations font l’objet d’une diffusion publique », « ou élaborés ou détenus par les administrations (…) dans l’exercice d’une mission de service public à caractère industriel ou commercial », « ou sur lesquels des tiers détiennent des droits de propriété intellectuelle ».

Donnée brute et donnée élaborée
La donnée brute peut être définie comme une donnée de base dépourvue d’originalité au sens du droit d’auteur.

La donnée brute n’est pas protégée par le droit d’auteur. En revanche, la structure qui regroupe les données brutes est protégée par le droit d’auteur et par le droit des producteurs des bases de données.
La donnée élaborée s'oppose à la donnée brute. Elle fait l’objet d’une valeur ajoutée, susceptible d’appropriation intellectuelle.

Information environnementale
La convention d’Aarhus définit « l’information environnementale » comme étant « toute information sous forme écrite, visuelle, orale, électronique ou n’importe quelle autre forme matérielle à propos de l’état de l’environnement, tels que l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, la terre, les paysages et sites naturels, la diversité biologique et ses composants, y compris les organismes génétiquement modifiés et l’interaction entre ses éléments (…) ».

La loi du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de l’environnement, codifié dans le code de l’environnement, reprend cette définition et parle d’ « information relative à l’environnement ».

Ainsi les données, qu’elles soient publiques ou privées, dès lors qu’elles ne sont pas qualifiées de données brutes, sont considérées comme des œuvres et sont protégées à ce titre par les droits d’auteur.

Dans tous les cas, la base de données est également protégée au titre du droit d’auteur. Le producteur bénéficie en plus de la protection instituée par les droits des producteurs de base de données.
Droits d’auteur et propriété intellectuelle
Le droit d'auteur (parfois désigné sous le terme de propriété littéraire et artistique) est un droit incorporel qui trouve naissance dans une création de l'intelligence. Le code de la propriété intellectuelle, qui régit ce droit, parle ainsi des « œuvres de l'esprit ».
Ce code prévoit expressément que la propriété des droits découle automatiquement de l'acte de création et n'est pas subordonnée à des modalités de dépôt. Il suffit qu'une œuvre soit originale pour bénéficier de la protection.
Le droit d'auteur est opposable à tous. Il comporte deux éléments :

· l'un de nature patrimoniale : c'est le droit de tirer un avantage pécuniaire de la vente de l'œuvre ou de son exploitation commerciale.

· l'autre de nature extrapatrimoniale, c'est le droit moral : droit au respect du nom, de l'intégrité de l'œuvre, de la qualité d'auteur.

L'utilisation d'une œuvre sans l'autorisation préalable de son auteur constitue un délit civil et pénal.

Droits spécifiques attachés aux bases de données
Les droits des producteurs de bases de données sont issus de la Directive n°96/9/CE du Parlement et du Conseil du 11 mars 1996 relative à la protection juridique des bases de données. Celle-ci a été transposée en droit français par la loi n°98-536 du 1er juillet 1998. Elle a été intégrée au Code de la propriété intellectuelle (CPI).

Ainsi, la base de données est définie à l’article L112-3 alinéa 2 du CPI : « On entend par base de données un recueil d’œuvres, de données ou d’autres éléments indépendants, disposés de manière systématique ou méthodique, et individuellement accessibles par des moyens électroniques ou par tout autre moyen ».

L’article L341-1 du CPI définit quant à lui le producteur d’une base de données qui est « entendu comme la personne qui prend l’initiative et le risque des investissements correspondants ». A ce titre, il « bénéficie d’une protection du contenu de la base lorsque la constitution, la vérification ou la présentation de celui-ci atteste d’un investissement financier, matériel ou humain substantiel » (article L341-1 CPI).

Ainsi, la protection accordée porte sur le contenu de la base de données et non sur la base de données, qui est elle protégée par le droit d’auteur.

Le Code de la propriété intellectuelle confère aux producteurs de base de données le droit d’interdire l’extraction et la réutilisation de la totalité ou d’une partie qualitativement ou quantitativement substantielle du contenu d’une base de données (article L342-1).
Des exceptions à ce droit d’interdire sont prévues à l’article L342-3 du CPI lorsque la base de données est mise à la disposition du public par le titulaire des droits.

La protection débute à l’achèvement de la fabrication ou à la date de la mise à disposition de la base de données et elle se termine 15 ans après l’année qui suit l’achèvement ou la mise à disposition.

Si un organisme prend l’initiative de la réalisation d’une base de données qui est financée par un autre organisme, il faut passer un accord de coproduction ou de délégation, sinon le droit des producteurs de base de données est perdu.

En revanche, si l’organisme qui a l’initiative de la création d’une base de données, obtient une subvention pour mener son action à bien, il est seul producteur. En effet, dès lors qu’il a encaissé la subvention, il finance lui-même son action.
Conditions de cession des droits d’auteurs
Le droit moral est inaliénable et transmissible « à cause de mort ». Il ne peut donc pas faire l’objet d’une cession.

En revanche, les droits patrimoniaux sont cessibles. Ils doivent faire l’objet d’un acte écrit. Chaque droit cédé doit faire l’objet d’une mention distincte dans l’acte de cession. De plus, le domaine d’exploitation des droits cédés doit être délimité quant à son étendue et à sa durée.

Lorsque l’Etat ou une Collectivité subventionne un organisme pour la réalisation ou l’exploitation de données ou de bases de données, la convention doit prévoir les droits d’utilisation et d’exploitation des données ou des bases de données produites.
Les droits des producteurs de base de données sont cessibles. Ils doivent également faire l’objet d’une convention écrite.

Règles de diffusion et d’accès aux données publiques
Les modalités d’accès et de diffusion des informations relatives à l’environnement sont issues de plusieurs textes européens retranscrits en droit français :

· la Convention d’Aarhus

· la Directive 2003/4/CE du Parlement européen sur la réutilisation des données publiques

· la Directive Inspire

Ces textes ont été codifiés dans le code de l’environnement.

L’article L124-1 du code de l’environnement prévoit que les dispositions de la loi du 17 juillet 1978 sont applicables aux informations relatives à l’environnement. Cette loi permet à tout citoyen de pouvoir consulter un document administratif ou de s’en faire communiquer une reproduction.

L’autorité publique qui s’est vu demander la communication d’informations relatives à l’environnement doit apprécier l’intérêt de la communication. Elle peut rejeter la demande d’information relative à l’environnement si :

· sa consultation ou sa communication porte atteinte à la protection de l’environnement auquel elle se rapporte ;

· sa consultation ou sa communication porte atteinte aux intérêts de la personne physique ayant fourni (sans y être contrainte par une disposition législative ou réglementaire, ou par un acte d’une autorité administrative ou juridictionnelle) l’information demandée, sans consentir à sa divulgation (article L124-4 code de l’environnement) ;

· elle porte sur des documents en cours d’élaboration

· elle porte sur des informations qu’elle ne détient pas

· la demande est formulée de manière trop générale.

L’autorité publique doit statuer de manière expresse dans le délai d’un mois à compter de la réception de la demande. Le rejet d’une demande d’information relative à l’environnement doit faire l’objet d’une réponse écrite et motivée, précisant les voies et délais de recours. Cette décision doit être notifiée au demandeur.

La diffusion consiste pour le producteur à porter à la connaissance d’un public large l’existence et le contenu de l’information.
L’article R124-5 du code de l’environnement liste les catégories d’information relatives à l’environnement devant faire l’objet d’une diffusion publique. Parmi elles, on trouve : « les données ou résumés des données recueillis par les autorités publiques dans le cadre du suivi des activités ayant ou susceptibles d’avoir des incidences sur l’environnement ».

Les limites au droit d’accès selon ces règles

Conditions limitant le droit d’accès :

· Document non fini (mais pas données en mise à jour continue)

· Différents secrets (statistiques, délibération de l’Etat…) et la préservation de l’environnement en cas d’incidences défavorables sur « le milieu sur lequel porte les informations, comme les sites de reproduction d’une espèce rare » (Convention d’Aarhus)
Conditions ne faisant pas obstacle au droit d’accès :

· Propriété intellectuelle d’un tiers

· Procédure en cours

· Risque de réutilisation commerciale

Textes cadrant le droit de réutilisation des données publiques
Directive 2003/98/CE du Parlement Européen et du Conseil du 17 novembre 2003 concernant la réutilisation des informations du secteur public, transcription en droit français dans le cadre de la loi CADA.

Est utilisable à des fins commerciales, toute donnée ou document d’un organisme public qui est, soit déjà diffusé, soit d’accès obligatoire ou de fait :

· En respectant le droit d’auteur

· En l’état où il est disponible

· Tarif borné par la prise en compte des coûts

· Tarifs et droits d’usages publics, non anticoncurrentiels, non discriminatifs, …

· Limitation des droits d’usage pouvant ne pas être cédés, de par la loi

L’article L342-3 du code de la propriété intellectuelle prévoit que « lorsqu’une base de données est mise à la disposition du public par le titulaire des droits, celui-ci ne peut interdire l’extraction ou la réutilisation d’une partie non substantielle, appréciée de façon qualitative ou quantitative, du contenu de la base, par la personne qui y a licitement accès. »

Limite le droit de réutilisation :

· Propriété intellectuelle d’un tiers

· Document non fini (mais pas données en mise à jour continue)

· Différents secrets (statistiques, délibération de l’Etat…)
Ne limite pas le droit de réutilisation

· Usages spécifiques tant que «les données réutilisées ne sont pas altérées, que leur sens n’est pas dénaturé, et que leurs sources et dates sont citées»
Annexe 7 - Définitions
· Producteur
Il s’agit de la personne physique ou morale, privée ou publique qui produit des données-source à l'origine des métadonnées, données élémentaires d'échange et données de synthèse.

· Données-source
Ce sont les informations telles qu'elles existent dans les bases de données des producteurs (par exemple : observations naturalistes, photographies, enregistrements audio ou vidéo, données de capteurs). Elles constituent la source des autres données concernant le SINP (données élémentaires d’échange, métadonnées, données de synthèse). Elles diffèrent techniquement d'une base de données à l'autre, d'un producteur à l'autre et ne sont donc pas standardisées. Des formats standards sont néanmoins proposés au niveau régional pour faciliter leur intégration dans les bases de données mises en place par les pôles thématiques. Elles sont d'origine privée ou publique et, le cas échéant, protégées par les dispositions du code de la propriété intellectuelle (droits d'auteur, droit sui generis des bases de données).

· Données élémentaires d’échange (DEE) :
Ce sont des données standardisées interopérables. Elles sont élaborées à partir des données-source selon un format standard national propre à chaque thématique du SINP. Elles peuvent correspondre à une ou plusieurs données-source sous réserve d'assurer la traçabilité entre données-source et DEE.

Le format standard des DEE comprend des informations obligatoires correspondant à des utilisations nationales strictement listées dans le protocole national du SINP et des informations facultatives.

Elles sont élaborées soit par des producteurs, soit par des plateformes régionales et sont identifiées et qualifiées par les plateformes. Les données élémentaires d’échange sont des données publiques, libres et gratuites.

Les DEE de tiers peuvent être géographiquement floutées c'est à dire pour les données terrestres, rattachées obligatoirement à une commune et une maille terrestre et selon les cas une masse d'eau, un zonage de protection ou une ZNIEFF.

Ces DEE doivent répondre aux critères suivant :

· un identifiant unique national de la donnée élémentaire d’échange, afin d’éviter les doublons et de gérer la traçabilité des données en particulier lors de leurs qualifications successives ;

· une traçabilité vers la ou les données-sources ;

· une géolocalisation de précision maximale (point, ligne ou polygone) pour les données produites ou acquises par une autorité publique ;

· un rattachement géographique : à la ou les commune(s) concerné(es) pour les données terrestres; et selon le cas, la ou les maille(s) terrestre(s) a priori 10*10km (sauf cas particuliers insulaires) ou marine(s) ou de masse(s) d'eau adéquates; et selon le cas, le ou les espace(s) protégé(s) et les sites Natura 2000 concerné(s); et selon le cas, aux zones d'inventaires (ZNIEFF, ZICO, etc.) ;

· les références de l'auteur ou des auteurs de la ou des données-source correspondante(s), s'il(s) y consent(ent) ;

· la ou les dates de collecte de la donnée; les références du producteur de la donnée-source dont est issue la DEE ;

· la qualification de la DEE ;

· le statut public ou privé de la donnée-source à l'origine de la DEE ;

· le degré de sensibilité de la DEE (selon art. L124-4 du code de l'environnement).

· Données de synthèse
Il s’agit de données qui ont été créées à partir de données-source ou de données élémentaires d’échange. Elles constituent une représentation particulière et significative de la biodiversité ou des paysages (par exemple carte ou tableau produit par extraction partielle, agrégation, juxtaposition, croisement, etc.).

· Métadonnées
Il s’agit de « données sur les données », c’est-à-dire d’informations décrivant les séries et services de données géolocalisées ou non géolocalisées et rendant possible leur recherche, leur inventaire et leur utilisation (art. L. 127-1 du Code de l'Environnement). Dans le SINP, les métadonnées décrivent les données source, les DEE (sensibles ou non), les données de synthèse et les référentiels.

Les métadonnées sont des données publiques, libres et gratuites.

· Données de référentiel
Ce sont les données utiles à l'interopérabilité des systèmes d’information et servant notamment à l'établissement des standards d'échanges de données élémentaires ou métadonnées (référentiel taxonomique national TAXREF, système de coordonnées, limites administratives, mailles, etc..).

· Données sensibles
Les données-source, les DEE et les données de synthèse peuvent constituer dans certains cas des données sensibles. Une donnée sensible est une donnée répondant aux critères visés à l'article L. 124-4 du Code de l'Environnement dont la consultation ou la communication porte atteinte notamment à la protection de l'environnement auquel elles se rapportent. La sensibilité des données est fixée par le niveau régional ou thématique dans le cadre d’une méthodologie nationale.

· Mise à disposition d’information ou de données
La mise à disposition consiste à organiser un système pour porter à la connaissance d'un destinataire l'existence et le contenu d'une information. Dans le SINP, cette mise à disposition se traduit par la mise en œuvre de services informatiques entre un émetteur et un destinataire permettant au destinataire de consulter ou de télécharger des données.

Pour l'émetteur, le procédé consiste à recourir à l'un des moyens suivants :

· mettre en place un ou des service(s) Web pour ouvrir un flux de données selon la norme OGC ;

· envoyer un fichier normé par mail ou sur support physique (clef USB, DVD...) au destinataire ;

· stocker un fichier sur un serveur interrogeable à distance par un automate d'extraction activé par le destinataire et communiquer au destinataire l'adresse de ce serveur (protocole FTP, connecteur, etc.).

Le SINP étant un système d'information réparti, c'est-à-dire reposant sur un stockage non centralisé des données, le premier procédé par services Web et flux de données OGC est à privilégier.
